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1. Introduction
Des bouleversements importants ont profondément secoué le monde du commerce
international en 2022. Alors que la pandémie de COVID-19 affectait encore les
chaînes d’approvisionnement et les déplacements, qu’on faisait face à une pénurie de
main-d’œuvre importante et qu’une récession nous menaçait, d’autres événements
majeurs sont venus déstabiliser encore plus notre économie. D’abord, le 28 janvier
2022, un convoi de camionneurs a pris d’assaut la capitale nationale et y a paralysé le
centre-ville durant près de trois semaines. Ensuite, un autre groupe de camionneurs a
bloqué certaines routes, dont le pontAmbassador entreWindsor etDétroit, considéré
comme un point de passage névralgique pour la fourniture de pièces automobiles,
ayant occasionné des pertes évaluées à plus d’unmillion de dollars par jour.1 Enfin, le
24 février 2022, la Fédération de Russie agressait l’Ukraine, marquant le début d’une
longue guerre dont les impacts économiques dépassent largement les frontières de la
région.2 En effet, le monde a connu une déstabilisation supplémentaire des chaînes
d’approvisionnement3 ainsi qu’une hausse importante du prix des matières pre-
mières et de l’énergie, ce qui a entraîné une baisse du volume des échanges4 ainsi
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1Djamila Mones et Frédérick Guillaume Dufour, “Convoi des camionneurs : aux origines d’un mouve-
ment en pleine dérive,” The Conversation (11 février 2022), en ligne: <theconversation.com/convoi-des-
camionneurs-aux-origines-dun-mouvement-en-pleine-derive-176833>.

2Carlos Arteta et al, “Global Outlook” dans Global Economic Prospects, Washington, juin 2022, en ligne:
<openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/37224/Global-Economic-Prospects-June-2022-
Global-Outlook.pdf>.

3Par exemple, l’Ukraine étant un des fournisseurs principaux du gaz néon utilisé dans la fabrication des
semi-conducteurs. Olesia Kryvetska, “Agression de l’Ukraine par la Russie: les effets sur le commerce
mondiale après 7 mois de guerre,” en ligne: International Institute for Sustainable Development <www.iisd.
org/fr/node/16862>.

4Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), Global Trade Update
(juillet 2022), en ligne: <unctad.org/system/files/official-document/ditcinf2022d2_en.pdf>.
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qu’une crise alimentaire majeure.5 Enfin, face à l’attitude de la Fédération de Russie, de
nombreux pays ont adopté des régimes de sanction économique, fragilisant encore plus
l’équilibre pour les entreprises. À ce titre, à lui seul, le Canada a adopté plus de 1700
mesures de sanction économique à l’égard d’individus ou d’entités pour réagir à
l’agression russe.6 De toute évidence, la résilience desmarchés a été fortement sollicitée.

Si la pandémie avait déjà fait prendre conscience aux États de l’importance de
diversifier et de raccourcir leurs chaines d’approvisionnement, le choc de l’agression
russe a amené la réflexion des États à un niveau supérieur. Les États veulent
maintenant privilégier les partenariats avec les États “amis” et “alliés,” d’où les
nouvelles expressions de friend shoring et d’allied shoring, souvent traduites comme
renvoyant à des partenariats d’affinité. C’est Janet L. Yellen, Secrétaire américaine au
trésor qui a la première évoqué cette idée lors d’un discours sur l’avenir du commerce
mondial et le rôle de leader que pouvait jouer les États-Unis le 13 avril 2022.7 Peu de
temps après, la vice-première ministre canadienne reprenait cette expression dans un
discours prononcé àWashington,8 laissant penser que le Canada avait dorénavant un
nouvel énoncé de politique commerciale.9

À ce titre, le lancement de la Stratégie indopacifique en novembre 2022 par la
ministre des Affaires étrangères, Mélanie Joly, s’inscrit de toute évidence dans une
redéfinition de la politique commerciale du Canada.10 Destinée à réagir à l’agressivité
de la Chine et à sa diplomatie du loup guerrier, la Stratégie mise d’abord sur l’Inde—
malgré ses dérives antidémocratiques11 — pour redéfinir ses priorités en matière de
coopération économique.

La chronique de 2021 soulignait la prise de conscience des coûts économiques
engendrés par le changement climatique, mais faisait aussi état d’une action insuffi-
sante de la part des États. La COP-26, la COP-15 ou encore la Ministérielle de l’OMC,
malgré des avancées, n’ont pas été en mesure de répondre à l’urgence.

Cette chronique revient sur les plus importants développements en matière de
commerce international impliquant le Canada. Après avoir abordé le commerce
canadien aux plans bilatéral et plurilatéral, il brosse un tableau des contentieux

5CNUCED, The Impact on Trade and Development of the War in Ukraine (16 mars 2022), en ligne:
<unctad.org/system/files/official-document/osginf2022d1_en.pdf>.

6Mélanie Marquis, “Décryptage: De l’utilité des sanctions,” La Presse (5 janvier 2023), en ligne: <www.
lapresse.ca/actualites/politique/2023-01-05/decryptage/de-l-utilite-des-sanctions.php>.

7Atlantic Council, “Transcript: US Treasury Secretary Janet Yellen on the Next Steps for Russia Sanctions
and ‘Friend-shoring’ Supply Chains” (13 avril 2022), en ligne: Atlantic Council <www.atlanticcouncil.org/
news/transcripts/transcript-us-treasury-secretary-janet-yellen-on-the-next-steps-for-russia-sanctions-and-
friend-shoring-supply-chains/>.

8Canada, Vice-première ministre du Canada, Remarks by the Deputy Prime Minister at the Brookings
Institution inWashington, DC (10 décembre 2022), en ligne: <deputypm.canada.ca/en/news/speeches/2022/
10/11/remarks-deputy-prime-minister-brookings-institution-washington-dc>.

9Kerry Buck et Michael W Manulak, “Friend-Shoring Canada’s Foreign Policy?” Policy Magazine
(29 octobre 2022), en ligne: <www.policymagazine.ca/friend-shoring-canadas-foreign-policy/>.

10Affaires mondiales Canada, “Le Canada lance la Stratégie du Canada pour l’Indo-Pacifique afin de
soutenir la croissance, la prospérité et la sécurité à long terme pour la population canadienne” (27 novembre
2022), en ligne: <www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nouvelles/2022/11/le-canada-lance-la-strategie-du-
canada-pour-lindo-pacifique-afin-de-soutenir-la-croissance-la-prosperite-et-la-securite-a-long-terme-pour-
la-popula.html>.

11Jean-François Rancourt, “Indo-Pacifique | La stratégie canadienne repose sur une contradiction,”
La Presse (12 octobre 2022), en ligne: <www.lapresse.ca/debats/opinions/2022-12-10/indo-pacifique/la-
strategie-canadienne-repose-sur-une-contradiction.php>.
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commerciaux découlant des accords de libre-échange (ALE) impliquant le Canada
pour enfin aborder les développements au sein de l’Organisation mondiale du
commerce (OMC), sous l’angle des négociations et du règlement des différends.

2. Le commerce canadien aux plans bilatéral et plurilatéral
Le Canada possède quinze accords de libre-échange, qui concernent cinquante-et-un
États et représentent 1,5milliard de consommateurs.12 En sus, le Canada poursuit des
négociations en vue d’en conclure douze autres.13 De toute évidence, bien que la
relation avec les États-Unis demeure la plus importante, afin de faire face aux velléités
protectionnistes de l’administration américaine, le Canada continue à diversifier ses
partenaires commerciaux.

A. États-Unis

L’administration Biden a poursuivi l’adoption de mesures nationales destinées à
favoriser le développement économique du pays. Le Inflation Reduction Act (IRA)
soulève les préoccupations dans le milieu des véhicules électriques et des batteries. La
Politique Buy America et le Buy American Act continuent à nourrir les craintes des
fournisseurs canadiens.

i. La Loi sur la réduction de l’inflation
La Loi sur la réduction de l’inflation (connut sous son vocable anglais IRA) a été
promulguée le 16 août 2022, après avoir été adoptée par le Sénat et la Chambre des
représentants.14 Globalement, elle a reçu un accueil favorable en raison de sa volonté
affirmée de restructurer l’économie américaine notamment autour d’une transition
énergétique ambitieuse.15 Néanmoins, bien que plusieurs aient dénoncé sa nature
protectionniste, le Canada a poussé un grand soupir de soulagement. Dans les faits,
l’IRA remplace le projet de Build Back Better qui s’affichait encore plus protection-
niste.16 Surtout, bien qu’elle constitue encore un risque pour l’économie canadienne,
elle réserve aux pays d’Amérique du Nord ainsi qu’à ceux avec qui les États-Unis ont
conclu un accord de libre-échange certains traitements préférentiels.

12Affaires mondiales Canada, “Prenez de l’expansion à l’échelle mondiale grâce aux accords de libre-
échange du Canada” (3 décembre 2020), en ligne: <www.deleguescommerciaux.gc.ca/fta-ale-canada.aspx?
lang=fra>.

13Affaires mondiales Canada, “Accords sur le commerce et l’investissement” (10 février 2017), en ligne:
<www.international.gc.ca/trade-commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/index.aspx?
lang=fra>.

14Inflation Reduction Act of 2022, HR 5376, Pub L 117-169; White House, Building a Clean Energy
Economy: A Guidebook to the Inflation Reduction Act’s Investmenets in Clean Energy and Climate Action,
Washington, DC, janvier 2023, en ligne: <www.whitehouse.gov/wp-content/uploads/2022/12/Inflation-
Reduction-Act-Guidebook.pdf>.

15Rhodium Group, “A Turning Point for US Climate Progress: Assessing the Climate and Clean Energy
Provisions in the Inflation ReductionAct” (12 août 2022), en ligne: <rhg.com/research/climate-clean-energy-
inflation-reduction-act/>.

16Briand Picone et David E Bond, “House ‘Build Back Better Act’ Sets Stage for Trade Disputes over Green
Energy | White & Case LLP” (19 novembre 2021), en ligne: <www.whitecase.com/insight-alert/house-build-
back-better-act-sets-stage-trade-disputes-over-green-energy>.
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L’IRA réduit notamment le coût des médicaments sur ordonnance, prolonge la
subvention pour les soins de santé et augmente les impôts des entreprises. En ce qui
concerne plus précisément le commerce international, elle prévoit deux programmes
relatifs aux véhicules électriques et aux batteries.17 Le premier, leCleanVehicle Credit,
octroie à tout consommateur un crédit de 3 750 $ à l’achat d’un véhicule dont un
certain pourcentage18 desminéraux critiques composant la batterie ont été extraits ou
traités aux États-Unis ou dans un pays avec lequel les États-Unis ont un accord de
libre-échange,19 ou recyclés aux États-Unis. Ce programme prévoit un crédit addi-
tionnel de 3 750 $ si les composantes de la batterie (le pourcentage exigé varie aussi
dans le temps20) ont été fabriquées ou assemblées en Amérique du Nord.

Ce premier programme affiche ouvertement ses velléités géostratégiques dans la
mesure où il prévoit explicitement l’impossibilité d’obtenir le crédit de taxes à partir de
2025 si l’une des composantes de la batterie d’un véhicule électrique a été fabriquée ou
assemblée par une “entité étrangère préoccupante” (“foreign entity of concern”) ni, à
partir de 2026, si la batterie contient des minéraux critiques extraits, traités ou recyclés
par une de ces entités préoccupantes. Ces restrictions visent directement la Chine, de
loin le plus important transformateur de minéraux critiques21 et le plus grand pro-
ducteur de terre rare.22 À cet égard, on peut s’interroger sur la finalité réelle de cette
clause tant elle semble irréaliste. En effet, considérant la capacité de production des
partenaires commerciaux des États-Unis, on se demande dans quelle mesure elle
pourra être respectée sans compromettre l’objectif de transition énergétique du pays.23

17Congressional Research Service, Clean Vehicle Tax Credits in the Inflation Reduction Act of 2022, par
Molly F. Sherlock, IN11996, Washington, Congressional Research Service (24 aout 2022), en ligne:
<crsreports.congress.gov/product/pdf/IN/IN11996>.

1840 pour cent en 2023; 50 pour cent en 2024; 60 pour cent en 2025, jusqu’à atteindre 80 pour cent en 2027.
19Il semblerait que cette référence explicite aux accords de libre-échange ait été ajoutée par erreur dans

l’IRA et que la volonté était plutôt d’inclure plus largement les partenaires coopérant avec les États-Unis.
James McCarten, “Le Canada suit de près les ajustements des É-U aux plaintes de l’Europe sur les VE,”
L’actualité (6 décembre 2022), en ligne: <lactualite.com/actualites/le-canada-suit-de-pres-les-ajustements-
des-e-u-aux-plaintes-de-leurope-sur-les-ve/>. C’est peut-être cet élément qui justifie que depuis, les
États-Unis adhèrent de plus en plus à une conception extrêmement large de ce que constitue un accord de
libre-échange. Kathleen Claussen, “What Is a Free Trade Agreement, Anyway?” (3 janvier 2023), en ligne:
International Economic Law and Policy Blog <ielp.worldtradelaw.net/2023/01/what-is-a-free-trade-
agreement-anyway.html>.

2050 pour cent en 2023, 60 pour cent en 2024 et 2025; 70 pour cent en 2026, 80 pour cent en 2027, 90 pour
cent en 2028 et 100 pour cent à partir de 2029.

21En ce qui concerne les minéraux critiques, la Chine n’en produit que très peu. Elle investit donc dans des
mines à l’étranger et importe les minéraux pour les transformer. Canadian Press, “Canada Vaults to Second
SpotAhead of theU.S. inGlobal EVBattery-Supply ChainRanking,”EnergyNews for the CanadianOil&Gas
Industry | EnergyNow.ca (24 novembre 2022), en ligne: <energynow.ca/2022/11/canada-vaults-to-second-
spot-ahead-of-the-u-s-in-global-ev-battery-supply-chain-ranking/>.

22Lolita Laperle-Forget et Geneviève Dufour, “La Chine et le commerce international des terres rares:
Quand le protectionnisme provoque une diversification de l’offre” dans Olivier Delas, dir, Relations
commerciales internationales: L’Union européenne et l’Amérique du Nord à l’heure de la Nouvelle Route de
la soie, Bruxelles, Bruylant, 2020, 475.

23Reed Blakemore et Paddy Ryan, “The Inflation Reduction Act Places a Big Bet on Alternative Mineral
Supply Shains” (8 août 2022), en ligne: Atlantic Council <www.atlanticcouncil.org/blogs/energysource/the-
inflation-reduction-act-places-a-big-bet-on-alternative-mineral-supply-chains/>; Morgan D Bazilian et
Gregory Brew, “The Inflation Reduction Act Is the Start of Reclaiming Critical Mineral Chains” Foreign
Policy (16 septembre 2022), en ligne: <foreignpolicy.com/2022/09/16/inflation-reduction-act-critical-
mineral-chains-congress-biden/>.
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Il n’en demeure pasmoins que le Canada semble avoir entendu et écouté les États-Unis
en ordonnant en novembre 2022 à trois firmes chinoises de vendre leurs parts dans des
entreprises exploitant les minéraux critiques.24

Le deuxième programme, le Advanced Manufacturing Production Credit, vise à
encourager la production de technologies propres — ce qui inclut la fabrication de
batteries— aux États-Unis par le biais de crédits fiscaux. Seuls les produits considérés
comme fabriqués aux États-Unis pourront bénéficier de ce programme. Ce pro-
gramme prévoit par exemple un crédit d’impôt pour la production de minéraux
critiques issue de mines aux États-Unis.25 Il s’agit là d’un changement de cap de la
part de l’administration centrale américaine puisque, jusqu’à l’adoption de l’IRA, ce
genre d’incitatif demeurait l’apanage des États américains. On perçoit clairement la
volonté des États-Unis d’accélérer et de généraliser la production de composantes de
batteries et de véhicules électriques.

Au premier abord, ces deux programmes de l’IRA contreviennent aux règles de
l’OMC.26 En effet, en favorisant les produits et producteurs nationaux américains,
ainsi que certains partenaires commerciaux au détriment des autres Membres de
l’OMC, l’IRA contrevient au principe du traitement national et à celui de la nation la
plus favorisée. En outre, en accordant des subventions conditionnellement à l’utilisa-
tion de produits américains, la loi contrevient à l’Accord sur les subventions et les
mesures compensatoires.27 À cet effet, la Chine a d’ailleurs évoqué la question dans
l’enceinte de l’OMC.28 Le président français, Emmanuel Macron, a quant à lui
fortement réagi à l’annonce de l’IRA, dénonçant le protectionnisme ouvertement
affiché des États-Unis, mettant en garde contre la “fragmentation de l’occident”29

et appelant l’Union européenne à trouver une solution.30 De nombreux États ont

24Mia Rabson, “Minéraux rares: Le Canada ordonne à des entreprises chinoises de céder leurs
investissements,” La Presse (2 novembre 2022), en ligne: <www.lapresse.ca/affaires/2022-11-02/mineraux-
rares/le-canada-ordonne-a-des-entreprises-chinoises-de-ceder-leurs-investissements.php>.

25Agence Internationale de l’énergie, “Inflation Reduction Act 2022: Sec. 13502 AdvancedManufacturing
Production Credit — Policies,” en ligne: IEA <www.iea.org/policies/16282-inflation-reduction-act-2022-
sec-13502-advanced-manufacturing-production-credit>.

26Steve Charnovitz, “ExpandingUS Free Trade Agreements in Pursuit of Clean Energy and Trade Justice,”
en ligne: International Economic Law and Policy Blog <ielp.worldtradelaw.net/2023/01/expanding-us-free-
trade-agreements-in-pursuit-of-clean-energy-and-trade-justice.html>.

27Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, 15 avril 1994, 1869 RTNU 14 (entrée en vigueur:
1er janvier 1995); Simon Lester, “Electric Vehicle Tax Credits and Non-Discrimination under the Inflation
ReductionAct,” en ligne: InternationalEconomicLawandPolicyBlog<ielp.worldtradelaw.net/2022/08/electric-
vehicle-tax-credits-and-non-discrimination-the-inflation-reduction-act.html>; JohnMagnus, “Another Thing
Spiking in 2022 America: Harm to the WTO,” en ligne: International Economic Law and Policy Blog <ielp.
worldtradelaw.net/2022/09/another-thing-spiking-in-2022-america-harm-to-the-wto.html>.

28Organisation mondiale du commerce (OMC), “Des Membres continuent de prendre du retard dans
leurs notifications concernant les subventions, a-t-on indiqué au Comité,” en ligne: <www.wto.org/french/
news_f/news22_f/scm_25oct22_f.htm>.

29Euronews avec AFP, “En visite à Washington, Emmanuel Macron critique le plan anti-inflation
américain | Euronews,” Euronews (1 décembre 2022), en ligne: <fr.euronews.com/2022/12/01/en-visite-a-
washington-emmanuel-macron-critique-le-plan-anti-inflation-americain>.

30Un groupe de travail conjoint a été établi entre les États-Unis et l’Union européenne. Il est entre autres
discuté de la possibilité de conclure un accord de libre-échange, ce qui permettrait aux Européens de
bénéficier de certains allégements. “EU Gives Guarded Welcome to U.S. Guidance on EV Tax Credits,”
Reuters (29 décembre 2022), en ligne: <www.reuters.com/business/autos-transportation/eu-gives-guarded-
welcome-us-guidance-ev-tax-credits-2022-12-29/>.
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aussi manifesté leurs craintes.31 En définitive, l’IRA fait craindre une guerre com-
merciale, une spirale protectionniste et un retard dans le déploiement de solutions
vers une réelle transition énergétique.32

Dans ce contexte, le Canada oscille entre soulagement et préoccupation. En effet,
bien qu’il soit privilégié par l’IRA, il subira les conséquences de nombre de disposi-
tions demeurant protectionnistes et pourrait voir ses entreprises délocaliser aux
États-Unis. En définitive, le Canada craint de devenir le fournisseur de matières
premières des entreprises des États-Unis, qui elles, accapareront la production des
biens à forte valeur ajoutée,33 alors qu’aujourd’hui encore, il aspire à être un joueur
majeur dans le secteur de l’électrification des transports.34

ii. La Buy America Policy et le Buy American Act: suite
Dans le cadre de notre chronique 2021, nous faisions état du durcissement par
l’administration Biden de la politique Buy America et de la Loi Buy American.35

Le président Biden a en effet annoncé expressément le 25 janvier 2021 son intention
de concentrer ses milliards d’investissements dans les mains des entreprises amér-
icaines, de réduire les exemptions accordées aux fournisseurs étrangers et de mieux
surveiller l’application de ces programmes par la nomination d’un représentant Buy
American au sein même de son Bureau.36

Rapidement, le Canada s’est préoccupé de l’impact d’un tel durcissement sur
l’économie canadienne. Un comité de la Chambre des communes a consacré plu-
sieurs jours à la question et a produit un rapport recommandant au gouvernement
plusieurs pistes de solution.37 Parmi elles, le Comité priorisait la poursuite de
discussions entre les deux pays afin de trouver une solution pour que les fournisseurs
canadiens soient privilégiés et le suivi de la mise enœuvre des politiques protection-
nistes américaines.38

31“Inflation Reduction Act: Londres s’inquiète du plan climat américain, Washington se veut
accommodant,” La Tribune (23 décembre 2022), en ligne: <www.latribune.fr/economie/international/
inflation-reduction-act-londres-s-inquiete-du-plan-climat-americain-washington-se-veut-accommodant-
945830.html>.

32Jason Bordoff, “America’s Landmark Climate Law,” en ligne: IMF <www.imf.org/en/Publications/
fandd/issues/2022/12/america-landmark-climate-law-bordoff>.

33Cette information est issue d’un document protégé, obtenu à la suite d’une demande d’accès à
l’information. Conseil privé, “Electric vehicules and the US Inflation Reduction Act,” Note pour le greffier,
obtenue en décembre 2022.

34Canadian Press, supra note 21.
35Geneviève Dufour, Valériane Thool et Micheline Bezahinibé Somda, “Commerce” (2022) 59 ACDI

431, en ligne: <www.cambridge.org/core/journals/canadian-yearbook-of-international-law-annuaire-cana
dien-de-droit-international/article/abs/commerce/AF3E6600116182A00BE16760C4A38FF7>.

36White House, Executive Order on Ensuring the Future Is Made in All of America by All of America’s
Workers, promulgué le 25 janvier 2021, en ligne: <www.whitehouse.gov/briefing-room/presidential-
actions/2021/01/25/executive-order-on-ensuring-the-future-is-made-in-all-of-america-by-all-of-americas-
workers/>.

37Chambre des communes, Comité spécial sur la relation économique entre le Canada et les États-Unis,
Les politiques d’achat “Buy America”: rapport provisoire, (2021) (président: Raj Saini), en ligne: <publications.
gc.ca/collections/collection_2021/parl/xc2/XC2-432-3-1-2-eng.pdf>.

38Sur la possibilité qu’une telle entente respecte les règles du commerce international, voir Geneviève
Dufour et Pierre-Luc Morin, “Buy America and Buy American: Can Canada Expect a Deal from the Biden
Administration?” (2022) 59 ACDI 385.
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De manière assez surprenante, probablement en réaction aux politiques protec-
tionnistes des États-Unis, le Budget fédéral 2021 prévoyait que le gouvernement du
Canada allait:

montrer aux partenaires commerciaux du Canada l’importance d’offrir
des possibilités d’approvisionnement équilibrées, [poursuivre] des politiques
d’approvisionnement réciproques afin de garantir que les biens et services
sont uniquement obtenus auprès de pays qui accordent aux entreprises
canadiennes un niveau similaire d’accès au marché. Cette initiative protégera
les chaînes d’approvisionnement canadiennes et garantirait que les relations
commerciales du Canada sont des relations économiques mutuellement
avantageuses.39

Afin de réaliser cet engagement, le gouvernement du Canada a lancé en mars 2022
une consultation sur les politiques d’approvisionnement réciproque,40 c’est-à-dire
sur l’adoption de politiques visant à restreindre l’accès aux marchés publics cana-
diens uniquement aux fournisseurs provenant de pays accordant un accès aux
fournisseurs canadiens.41 Le gouvernement suggère trois options: l’application d’une
réciprocité uniquement lorsque le droit du commerce international l’impose, l’adop-
tion de conditions pour permettre la participation de fournisseurs non canadiens aux
projets d’infrastructure menés par les provinces et territoires et financés par le
gouvernement fédéral, et la création d’un programme réservant certains marchés
aux petites entreprises canadiennes. Évidemment, le gouvernement reconnait que ce
type de processus implique une définition claire et précise de règles d’origine et
considère la possibilité de prévoir un régime d’exemption en cas d’absence de
fournisseurs de biens ou de services canadiens. Les suites de cette consultation n’ont
pas encore été annoncées. Il reste à espérer que le gouvernement canadien utilise
intelligemment ce processus l’amenant à réviser sa stratégie en matière de marchés
publics, en misant abondamment sur l’insertion de conditions liées au développe-
ment durable. Non seulement cela permettrait de rendre les acquisitions plus
durables et responsables, mais permettrait certainement aux fournisseurs canadiens
— qui produisent souvent des produits plus écologiques qu’ailleurs notamment en
raison du recours à l’hydro-électricité— de se positionner avantageusement dans le
cadre d’éventuels appels d’offres.

Cette initiative n’a pas freiné l’ardeur de l’administration Biden qui a adopté une
nouvelle série de directives d’approvisionnement en avril 2022 exigeant que les
matériaux de construction utilisés dans les projets d’infrastructure financés par le
fédéral soient produits aux États-Unis.42

39Budget 2021 : Partie 2— Créer des emplois et de la croissance, par ministère des Finances du Gouverne-
ment du Canada, 2021, en ligne: <www.budget.canada.ca/2021/report-rapport/p2-fr.html#68>.

40Affaires mondiales Canada, “Donnez votre avis: Consultations sur les politiques d’approvisionnement
réciproques au Canada” (23 mars 2022), en ligne: <www.international.gc.ca/trade-commerce/consultations/
RP-AR/index.aspx?lang=fra>.

41Ibid.
42Reynolds Christopher, “‘Buy American’: les exportateurs du Canada espèrent obtenir des exemptions,”

Le Devoir (19 avril 2022), en ligne: <www.ledevoir.com/depeches/700902/buy-american-les-exportateurs-
du-canada-esperent-obtenir-des-exemptions>.
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B. Amérique latine

En 2022, le Canada a maintenu les négociations avec le Mercosur et l’Alliance
pacifique. Si aucune entente n’a été signée, les relations avec les deux blocs latino-
américains sont au beau fixe.

i. Négociation d’un ALE avec le Mercosur
Les négociations d’un ALE entre le Canada et le Mercosur (“Marché commun du
Sud”) ont débuté en mars 2018. Ces négociations sont alignées avec la politique
canadienne en matière de diversification commerciale, mais également avec le fait
que les opportunités d’affaires pour le Canada sont importantes avec le Mercosur,43

composé de l’Argentine, du Brésil, du Paraguay et de l’Uruguay. Or le président
argentin Alberto Fernandez s’est fermement opposé à la poursuite des négociations,
alors que ses partenaires étaient prêts à réduire les droits de douane duMercosur et à
adopter des ALE avec des États tiers. L’année 2022 a été marquée par le retour des
négociations du Mercosur avec le Canada — mais aussi avec l’Union européenne et
l’Association européenne de libre-échange — après un changement de position de
l’Argentine.44 Les discussions visent une ouverture aux biens et services, ainsi qu’aux
marchés publics. L’accord devrait également contenir des dispositions sur unmarché
inclusif, comprenant des dispositions relatives à l’emploi, l’environnement, mais
aussi en environnement.45 Néanmoins, les tensions persistantes entre les États du
Mercosur font planer un doute sur la capacité du bloc sud-américain à s’entendre sur
le développement d’accords de libre-échange avec des États tiers. La rencontre des
quatre partenaires, à Montevideo, fin 2022, a fait émerger des tensions qui tendent à
se cristalliser.46 Alors que le président uruguayen Luis Pacalle Lou déclarait vouloir
s’ouvrir aux États tiers, référant au fait que la région est l’une des plus protectionnistes
du monde,47 le président argentin a déclaré que les divergences de point de vue des
partenaires ne vont que s’intensifier.48 Il a d’ailleurs insisté sur le fait que selon lui, ces
tensions sont dues au fait que les quatre États ne se sont pas économiquement
développés à la même vitesse et avec la même intensité.49

43Affairesmondiales Canada, “Bloc commercial duMercosur—Avantages pour le Canada” (16 décembre
2016), en ligne: <www.international.gc.ca/trade-commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-
acc/mercosur/benefits-avantages.aspx?lang=fra>.

44Ministerio de Relaciones Exteriores, Comercio Internacional y Culto, “Mercosur-Canada: Free Trade
Agreement Negotiations Begin,” en ligne: Cancilleria <www.cancilleria.gob.ar/en/news/newsletter/merco
sur-canada-free-trade-agreement-negotiations-begin>; Affaires mondiales Canada, “Le Canada et les Amér-
iques : renforcer les liens commerciaux avec des pays voisins” (23 juin 2022), en ligne: <www.deleguescom
merciaux.gc.ca/canadexport/0007006.aspx?lang=fra&_ga=2.49957030.1489393509.1674339745-
696426892.1674339745>.

45Ministerio de Relaciones Exteriores, supra note 44.
46Guillermo Garat, “Tensions over Trade Deals Exposed at Mercosur Summit,” AP News (7 décembre

2022), en ligne: <apnews.com/article/china-caribbean-global-trade-brazil-business-893c82f0f11c179c77c999d
ed4c835d7>.

47“Mercosur Summit: Fernández Tells Lacalle Going Solo Is Not the Solution,” MercoPress (7 décembre
2022), en ligne: <en.mercopress.com/2022/12/07/mercosur-summit-fernandez-tells-lacalle-going-solo-is-
not-the-solution>.

48Garat, supra note 46.
49Ibid.
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ii. Négociations d’un accord de libre-échange avec l’Alliance pacifique
L’Alliance pacifique, composée du Chili, de la Colombie, du Mexique et du Pérou, a
ouvert la voie à des négociations d’adhésion avec des États tiers. Le Canada, la
Nouvelle-Zélande et l’Australie poursuivent de telles discussions, alors que Singapour
a déjà réussi à rejoindre l’Alliance en juillet 2021.50 Il s’agit du premier État non
latino-américain à conclure un tel accord avec l’Alliance, ouvrant la porte à de
potentiels autres accords. Le Canada entretient d’excellentes relations avec les quatre
pays membres de l’Alliance pacifique: en octobre 2012, il est devenu le premier État
observateur non latino-américain de l’organisation, puis est devenu le premier État
observateur à signer une déclaration commune sur un partenariat visant à établir une
coopération multisectorielle à long terme, incluant des domaines de coopération tels
que la facilitation et la promotion du commerce, les petites et moyennes entreprises,
l’exploitation responsable des ressources naturelles et l’environnement.51 Les négo-
ciations entre le Canada et l’Alliance pacifique sont visiblement au beau fixe.
D’ailleurs, Mary Ng, ministre du Commerce international, de la Promotion des
exportations, de la Petite Entreprise et du Développement économique, a participé
au Sommet de l’Alliance du Pacifique.52 Lors de cette rencontre, elle a “salué l’intérêt
manifesté pour donner la priorité au cheminement du Canada vers le statut d’État
associé.”53

C. Europe

Les relations duCanada avec l’Europe sont excellentes. D’abord, les négociations avec
le Royaume-Uni vont bon train. Ensuite, l’Accord économique et commercial global
entre le Canada et l’Union européenne (AECG) fête ses cinq ans.54 Enfin, le Canada a
profité de 2022 pour démarrer des discussions au sujet de l’Accord de libre-échange
avec l’Ukraine (ALÉCU).55

50Juan Navarro, “How the Pacific Alliance Can Revamp Canada’s Global Trade Strategy,” Open Canada
(22 mars 2022), en ligne: <opencanada.org/how-the-pacific-alliance-can-revamp-canadas-global-trade-
strategy/>.

51Déclaration conjointe sur un partenariat entre le Canada et lesmembres de l’Alliance du Pacifique, 2017,
en ligne: <www.international.gc.ca/world-monde/international_relations-relations_internationales/pacific_
alliance-alliance_pacifique/declaration.aspx?lang=fra>.

52Affaires mondiales Canada, “Laministre Ng participera au Sommet de l’Alliance Pacifique auMexique”
(22 novembre 2022), en ligne: <www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nouvelles/2022/11/la-ministre-ng-
participera-au-sommet-de-lalliance-pacifique-au-mexique.html>.

53Affaires mondiales Canada, “La ministre Ng approfondit les relations du Canada avec les économies
d’Amérique latine et lesmembres de l’Alliance du Pacifique lors de sa visite àMexico” (25 novembre 2022), en
ligne: <www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nouvelles/2022/11/la-ministre-ng-approfondit-les-relations-
du-canada-avec-les-economies-damerique-latine-et-les-membres-de-lalliance-du-pacifique-lors-de-sa-visite-
a.html>.

54Accord économique et commercial global entre le Canada, d’une part, et l’Union européenne et ses États
membres, d’autre part, 30 octobre 2016 (application provisoire: 21 septembre 2017), en ligne: <www.
international.gc.ca/trade-commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/ceta-aecg/text-texte/
toc-tdm.aspx?lang=fra>.

55Accord de libre-échange Canada–Ukraine, 11 juillet 2016, en ligne: <www.international.gc.ca/trade-
commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/ukraine/text-texte/toc-tdm.aspx?lang=fra>
[ALÉCU].
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i. Accord de libre-échange Canada – Royaume-Uni
En février 2022, le Canada a déposé son avis d’intention d’entamer des négociations
en vue d’un nouvel ALE avec le Royaume-Uni.56 En effet, on se rappellera qu’à la suite
de la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne, le Canada et le Royaume-Uni
avaient conclu un accord de continuité commerciale qui reprenait essentiellement les
engagements déjà prévus dans l’AECG, mais qui s’avérait provisoire le temps qu’un
accord de libre-échange en bonne et due forme soit conclu. Les deux pays ont donc
mené 4 rondes de négociation en 2022.57

ii. AECG
Le 21 septembre 2022 marque les cinq ans de l’application provisoire de l’AECG.58

Les échanges bilatéraux demarchandises ont augmenté de 31 pour cent en cinq ans.59

Quant aux échanges de produits alimentaires et agricoles, ils ont augmenté de 41 pour
cent. Les échanges de services entre le Canada et l’Union ont, eux, augmenté de
11 pour cent depuis l’entrée en vigueur provisoire de l’accord.60 C’est un pari gagnant
pour le Canada, qui a vu ses exportations de métaux de base vers l’Union européenne
augmenter de 143 pour cent ou celles de minerais de 131 pour cent, et ce grâce à la
suppression des droits de douane et le contrôle à l’exportation.61

Il faut nuancer ces résultats pour rappeler que, cinq ans plus tard, l’AECG demeure
au stade d’une entrée en vigueur provisoire. Pour rappel, en tant qu’accord mixte,
tous les ÉtatsMembres de l’Union doivent le ratifier afin qu’il entre en vigueur.62 À ce
jour, la Belgique, la Bulgarie, Chypre, la France, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, l’Italie,
la Pologne et la Slovénie ne l’ont pas encore ratifié.63

Au début dumois de décembre 2022, laministre Ng et le vice-président exécutif de
la Commission européenne et commissaire européen au Commerce, Valdis Dom-
brovkis, ont coprésidé la troisième réunion du Comité mixte de l’AECG.64 Leur
déclaration conjointe indique que les partenaires souhaitent avancer sur les questions
restées non résolues avant d’arriver à une ratification complète de l’accord.65

56Affaires mondiales Canada, “Objectifs du Canada pour les négociations d’un accord de libre-échange
avec le Royaume-Uni” (14 février 2022), en ligne: <www.international.gc.ca/trade-commerce/trade-
agreements-accords-commerciaux/agr-acc/cuktca-acccru/objectives-negotiations-objectifs-negociations.
aspx?lang=fra>.

571ere ronde: 28mars au 1er avril 2022; 2e ronde: 20 au 24 juin 2022; 3e ronde: 12 au 16 septembre 2022, et
4e ronde: 28 novembre au 2 décembre 2022.

58Commission Européenne, “L’AECG fête ses 5 ans: un partenariat privilégié,” Commission Européenne
(21 septembre 2022), en ligne: <ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_5654>.

59Ibid.
60Ibid.
61Ibid.
62Yves Lejeune, “Le régime d’application provisoire de l’AECG entre le Canada et l’Union Européenne”

(2022) (Hors-série) RQDI 141.
63En ce sens, voir Jake Rooke, “CETA Ratification Tracker,” en ligne: Jean Monnet Network on Trans-

atlantic Trade Politics <carleton.ca/tradenetwork/research-publications/ceta-ratification-tracker/>.
64Affaires mondiales Canada, “Après cinq ans d’existence, l’AECG est la pierre angulaire des relations

économiques Canada-UE” (2 décembre 2022), en ligne: <www.international.gc.ca/trade-commerce/trade-
agreements-accords-commerciaux/agr-acc/ceta-aecg/2022-12-02-joint-statement-declaration_conjointe.
aspx?lang=fra>.

65Ibid.
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iii. Relations économiques du Canada et de l’Ukraine
Depuis le 11 juillet 2016, le Canada et l’Ukraine possèdent l’ALÉCU.66 Le 27 janvier
2022, les deux pays ont annoncé lancer des négociations afin de moderniser leur
accord,67 comme prévu par l’article 19.2.68

D. Afrique, Asie et Océanie

Le Canada travaille sur plusieurs dossiers et se tient notamment prêt à aider l’Afrique
à mettre en œuvre l’Accord portant création de la zone de libre-échange continentale
africaine (ZLECAf).69 À ce titre, la Stratégie indopacifique sera désormais au cœur de
la politique internationale canadienne. En parallèle, la ministre Mary Ng, a été
mandatée de “saisir les occasions de libre-échange et de faire progresser la stratégie
de diversification des exportations dans l’intérêt des consommateurs et des entre-
prises canadiens.”70 Les discussions avec l’Inde, l’Association des nations de l’Asie du
Sud-Est (ANASE) et l’Indonésie sont positives. Seule ombre au tableau, les relations
avec la Chine risquent de se détériorer encore plus avec la Stratégie indopacifique.

i. Zone de libre-échange continentale africaine
La ZLECAf a été signée par tous les États membres de l’Union africaine, à l’exception
de l’Érythrée. Après une entrée en vigueur le 30 mai 2019,71 les premiers échanges
dans le cadre de l’accord ont démarré le 1er janvier 2021.72 Selon la Banquemondiale,
la ZLECAf pourra “apporter des avantages économiques et sociaux importants,”
permettant ainsi d’augmenter les revenus régionaux de 9 pour cent.73 Le premier
Dialogue de haut niveau entre le Canada et la Commission de l’Union africaine a
eu lieu les 27 et 28 octobre 2022, à Ottawa.74 À l’occasion de cette rencontre,

66ALÉCU, supra note 55.
67Affaires mondiales Canada, “Le Canada et l’Ukraine: unir nos efforts pour créer des emplois et des

opportunités” (9 juillet 2016), en ligne: <www.international.gc.ca/trade-commerce/trade-agreements-
accords-commerciaux/agr-acc/ukraine/canada-ukraine.aspx?lang=fra>.

68ALÉCU, supra note 55 à l’art 19.2.
69Accord portant création de la zone de libre-échange continentale africaine, 21 mars 2018 (entrée en

vigueur: 30mai 2019), en ligne: <au.int/sites/default/files/treaties/36437-treaty-consolidted_text_on_cfta_-_
fr.pdf>.

70Canada, Cabinet du Premier ministre, Lettre de mandat de la ministre du Commerce international, de
la Promotion des exportations, de la Petite Entreprise et du Développement économique (16 décembre 2021),
en ligne: <pm.gc.ca/fr/lettres-de-mandat/2021/12/16/lettre-de-mandat-de-la-ministre-du-commerce-
international-de-la/>.

71Accord établissant la zone de libre-échange continentale africaine, 21 mars 2018 (entrée en vigueur:
30 mai 2019), en ligne: <au.int/fr/treaties/accord-etablissant-la-zone-de-libre-echange-continentale-afri
caine>.

72Franck Kuwonu, “ZLECAf: les affaires commencent,” Afrique Renouveau (8 janvier 2021), en ligne:
<www.un.org/africarenewal/fr/magazine/janvier-2021/zlecaf-les-affaires-commencent>.

73La Banque mondiale, “Un accord de libre-échange pourrait aider à sortir jusqu’à 50 millions d’Africains
de l’extrême pauvreté” (30 juin 2022), en ligne: <www.banquemondiale.org/fr/news/press-release/2022/06/
30/free-trade-pact-could-help-lift-up-to-50-million-africans-from-extreme-poverty>.

74Canada, Premier Ministre du Canada, “Le premier ministre Justin Trudeau rencontre le président de la
Commission de l’Union africaine, Moussa Faki Mahamat” (26 octobre 2022), en ligne: <pm.gc.ca/fr/
nouvelles/comptes-rendus/2022/10/26/premier-ministre-justin-trudeau-rencontre-president-de-la>.
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le Canada a réitéré sa disponibilité pour aider l’Union africaine à mettre enœuvre la
ZLECAf.75

ii. Adhésion du Royaume-Uni à l’Accord de Partenariat transpacifique global et
progressiste (PTPGP)
Le processus d’adhésion du Royaume-Uni au PTPGP a été amorcé dès 2021.76

Depuis, le premier ministre Trudeau a rencontré Rishi Sunak, le premier ministre
du Royaume-Uni nouvellement élu.77 Au cours de la rencontre, le Canada a réitéré
son appui à l’adhésion du Royaume-Uni au PTPGP, faisant des négociations à ce sujet
une priorité.78

iii. Relations du Canada avec la Chine
Les relations entre le Canada et la Chine sont toujours tendues.Mélanie Joly, ministre
des Affaires étrangères, a rencontré son homologue Wang Yi, conseiller d’État et
ministre des Affaires étrangères de la Chine, le 5 avril 2022 à Berlin.79 Au cours de cet
échange, les ministres ont abordé les défis des dernières années80 tout en discutant de
“pistes de collaboration […] dans des domaines d’intérêt commun.”81 La ministre
Joly a renouvelé les inquiétudes du Canada au sujet des violations des droits de la
personne dans la région du Xianjiang.82

Ce qui marque les relations entre le Canada et la Chine en 2022 reste toutefois
l’annonce de la ministre Mélanie Joly, d’une Stratégie Info-Pacifique qui tend à
s’éloigner drastiquement de la Chine.83 La déclaration de la ministre est sans
équivoque sur la position du Canada: “La Chine est une puissance mondiale de
plus en plus perturbatrice. […] Le Canada ne s’excusera pas pour ses intérêts
nationaux. On ne s’excusera pas de chercher à faire respecter les règles mondiales
qui régissent le commerce international, les droits de la personne dans le monde.”84

75Ibid.
76Accord de Partenariat transpacifique global et progressiste, 8 mars 2018 (entrée en vigueur pour le

Canada, l’Australie, le Japon, le Mexique, la Nouvelle-Zélande, et Singapour: 30 décembre 2018; entrée en
vigueur pour le Vietnam: 14 janvier 2019), en ligne: <www.international.gc.ca/trade-commerce/trade-
agreements-accords-commerciaux/agr-acc/cptpp-ptpgp/text-texte/cptpp-ptpgp.aspx?lang=fra>.

77Canada, Premier ministre du Canada, “Le premier ministre Justin Trudeau s’entretient avec le premier
ministre du Royaume-Uni, Rishi Sunak” (27 octobre 2022), en ligne: <pm.gc.ca/fr/nouvelles/comptes-
rendus/2022/10/27/premier-ministre-justin-trudeau-sentretient-premier-ministre-du>.

78Ibid.
79Affaires mondiales Canada, “Laministre Joly s’entretient avec le ministre chinois des Affaires étrangères

Wang Yi” (5 avril 2022), en ligne: <www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nouvelles/2022/04/la-ministre-
joly-sentretient-avec-le-ministre-chinois-des-affaires-etrangeres-wangyi.html> [Affairesmondiales Canada,
“La ministre Joly”].

80Pour un résumé des défis des dernières années, voir Dufour, supra note 35.
81Affaires mondiales Canada, “La ministre Joly,” supra note 79.
82Ibid.
83DavidWebster, “Stratégie du Canada pour l’Indopacifique: distance avec la Chine, mais l’obsession pour

le ‘miracle asiatique’ demeure,” The Conversation (1 décembre 2022), en ligne: <theconversation.com/
strategie-du-canada-pour-lindo-pacifique-distance-avec-la-chine-mais-lobsession-pour-le-miracle-asiatique-
demeure-195631>.

84David Webster, “China ‘Increasingly Disruptive Global Power’, Says Canadian Foreign Minister,” The
Guardian (9 novembre 2022), en ligne: <www.theguardian.com/world/2022/nov/09/china-increasingly-
disruptive-global-power-canadian-foreign-minister>; Asia Pacific Foundation of Canada, “Foreign Affairs
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En plus de cette position déjà fortement marquée du Gouvernement canadien, la
ministre a invité les entreprises canadiennes qui ont des relations commerciales
avec la Chine à faire preuve de prudence dans leurs affaires avec le partenaire. En
sus, comme décrit plus haut, le Canada a ordonné à la fin de l’année 2022 à trois
entreprises chinoises de retirer leur participation dans des entreprises exploitant les
minéraux critiques.85 C’est une véritable offensive du Canada dans des relations
avec la Chine déjà tendues.

iv. Pourparlers avec l’Inde
Les pourparlers entre le Canada et l’Inde au sujet de l’élaboration d’unALE ont repris
à vive allure en 2021. Depuis, les discussions sont encourageantes. Le 11 mars 2022,
les deux États se sont retrouvés à New Delhi pour le cinquième Dialogue ministériel
sur le commerce et l’investissement.86 Étant donné que les relations économiques
entre les deux partenaires sont bonnes et complémentaires, la ministre Ng et le
ministre indien du Commerce et de l’Industrie, de la Consommation et de l’Alimen-
tation, et de la Distribution au public et des Textiles, Shri Piyush Goyal, ont convenu
d’envisager un accord intérimaire ou un accord commercial des premiers progrès.87

Cette proposition vise à améliorer les relations commerciales le plus rapidement,
mais de manière transitoire, en attendant d’adopter un accord de partenariat écon-
omique global. Plusieurs rencontres virtuelles ont eu lieu au courant de l’année 2022
pour faire avancer les négociations.88 Un cinquième cycle de négociation a eu lieu du
14 au 24 novembre 2022. Il ressort de ces rencontres un fossé important sur des
questions qui sont au cœur des préoccupations du Canada. Par exemple, le Canada et
l’Inde ne semblent pas avancer sur les questions environnementales, du travail et en
matière d’accès au marché des services. Fait préoccupant, les négociateurs ne semb-
lent pas investis de la marge de manœuvre nécessaire en matière agricole.89

Minister Mélanie Joly Previews the Government of Canada’s Upcoming Indo-Pacific Strategy in Advance of
Diplomatic Trip to Asia,” en ligne: <www.asiapacific.ca/publication/foreign-minister-melanie-joly-pre
views-indo-pacific-strategy>.

85Rabson, supra note 24.
86Affairesmondiales Canada, “Déclaration commune à l’issue du 5eDialogueministériel Inde-Canada sur

le commerce et l’investissement” (11 mars 2022), en ligne: <www.international.gc.ca/country_news-pays_
nouvelles/2022-03-11-india-inde.aspx?lang=fra>.

87Ibid.
88Affaires mondiales Canada, “La ministre Ng s’entretient avec le ministre indien du Commerce et de

l’Industrie, de la Consommation, de l’Alimentation et de la Distribution au public et des Textiles” (10 mai
2022), en ligne: <www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nouvelles/2022/05/la-ministre-ng-sentretient-
avec-le-ministre-indien-du-commerce-et-de-lindustrie-de-la-consommation-de-lalimentation-et-de-la-
distribution-au-public.html>; Affaires mondiales Canada, “La ministre Ng s’entretient avec le ministre
indien du Commerce et de l’Industrie, de la Consommation, de l’Alimentation et de la Distribution au public
et des Textiles” (7 juin 2022), en ligne: <www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nouvelles/2022/06/la-
ministre-ng-sentretient-avec-le-ministre-indien-du-commerce-et-de-lindustrie-de-la-consommation-de-
lalimentation-et-de-la-distribution-au-public.html>; Affaires mondiales Canada, “La ministre Ng s’entre-
tient avec le ministre indien du Commerce et de l’Industrie, Piyush Goyal” (26 août 2022), en ligne: <www.
canada.ca/fr/affaires-mondiales/nouvelles/2022/08/la-ministre-ng-sentretient-avec-le-ministre-indien-du-
commerce-et-de-lindustrie-piyush-goyal.html>.

89Affaires mondiales Canada, Débriefing du négociateur en chef: l’ACPP Canada-Inde, webinaire (17
février 2023).
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v. Accord de libre-échange avec l’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est
L’ANASE, composée de 10 États (Brunei, Cambodge, Indonésie, Laos, Malaisie,
Myanmar, Philippines, Singapour, Thaïlande, Vietnam)90 est devenue le quatrième
plus grand partenaire commercial du Canada.91 Les échanges bilatéraux de march-
andises ont représenté plus de 31,6 milliards de dollars, valeur qui n’a fait que
s’accroitre ces dernières années.92 En 2021, le Canada a annoncé démarrer des
négociations avec l’ANASE en vue de l’établissement d’unALE,93 après avoir conduit
des études de faisabilité qui indiquent qu’un accord entre ces deux partenaires serait
très profitable à l’un comme à l’autre.94 Deux rencontres ont eu lieu en août 2022 et en
novembre 2022;95 la prochaine rencontre est prévue pour mars 2023.96 Signe que les
négociations vont bon train, Justin Trudeau a annoncé un financement à hauteur de
24,1 millions de dollars sur cinq ans afin d’établir un réseau canadien amélioré en
Asie du Sud-Est.

vi. Consultation sur un accord de libre-échange avec l’Indonésie
En marge des négociations avec l’ANASE, le Canada négocie aussi directement avec
l’Indonésie un Accord de partenariat économique global, dont les négociations ont
officiellement commencé en juin 2021.97 L’Indonésie est le plus important marché
d’exportation du Canada dans la région, totalisant 1,8 milliard de dollars en 2020.98

Les exportations se concentrent essentiellement sur la pâte de bois, les engrais, les
céréales, les graines oléagineuses et les machines. En plus des exportations de
marchandises, les relations économiques des deux États sont au beau fixe en matière
de services. Les chiffres les plus récents indiquent qu’en 2019, les exportations

90“Member States,” en ligne: ASEAN Main Portal <asean.org/about-asean/member-states/>.
91Affaires mondiales Canada, “La ministre Ng fait progresser l’Accord de partenariat économique global

entre le Canada et l’Indonésie et renforce le partenariat entre le Canada et l’ANASE au cours d’une visite
fructueuse en Indonésie” (12 octobre 2022), en ligne: <www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nou
velles/2022/10/la-ministreng-fait-progresser-laccord-de-partenariat-economique-global-entre-le-canada-et-
lindonesie-et-renforce-le-partenariat-entre-le-canada-et-.html>.

92Ibid.
93Mary Ng, “Avis d’intention d’entamer des négociations en vue d’un accord de libre-échange entre

le Canada et l’ANASE” (29 juin 2021), en ligne: <www.international.gc.ca/trade-commerce/trade-
agreements-accords-commerciaux/agr-acc/asean-anase/fta-ale/notice-intent-avis-intention.aspx?lang=
fra>; Affaires mondiales Canada, “Le Canada et l’ANASE procèdent à des négociations en vue d’un accord
de libre-échange” (17 novembre 2021), en ligne: <www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nouvelles/2021/11/
le-canada-et-lanase-procedent-a-des-negociations-en-vue-dun-accord-de-libre-echange.html>.

94Affairesmondiales Canada, “L’étude de faisabilité conjointe sur un possible accord de libre-échange (ALE)
Canada-ANASE” (29 août 2012), en ligne: <www.international.gc.ca/trade-commerce/trade-agreements-
accords-commerciaux/agr-acc/asean-anase/joint_feasibility-faisabilite_conjointe.aspx?lang=fra>.

95Affaires mondiales Canada, “Accord de libre-échange entre le Canada et l’ANASE” (9 novembre 2021),
en ligne: <www.international.gc.ca/trade-commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/asean-
anase/fta-ale/negotiations-negociations.aspx?lang=fra>.

96Ibid.
97Affaires mondiales Canada, “Accord de partenariat économique global (APEG) entre le Canada et

l’Indonésie” (14 juin 2021), en ligne: <www.international.gc.ca/trade-commerce/trade-agreements-accords-
commerciaux/agr-acc/indonesia-indonesie/cepa-apeg/index.aspx?lang=fra>.

98Affaires mondiales Canada, “Relations Canada-Indonésie” (15 novembre 2019), en ligne: <www.
international.gc.ca/country-pays/indonesia-indonesie/relations.aspx?lang=fra>.
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canadiennes de service vers l’Indonésie se montaient à 192 millions de dollars.99 Au
10 novembre 2022, trois cycles de négociation avaient eu lieu en ligne. Les deux États
en sont à discuter du texte en soi. Au niveau du commerce des services, il semble y
avoir des perspectives divergentes quant à la forme de la liste (positive ou négative) et
l’Indonésie semble inflexible. Elle s’oppose aussi à inclure un chapitre sur l’envir-
onnement, alors qu’elle se dit ouverte à la question des normes du travail. Toutefois,
les discussions sur ce dernier point ont lieu au sein d’un groupe d’experts et non dans
le cadre d’une table officielle de négociation.100

3. Contentieux commerciaux découlant des ALE impliquant le Canada
Sans surprise, les contentieux du bois d’œuvre et du lait ont fait l’objet de dével-
oppements dans le cadre de l’Accord de libre-échange nord-américain par l’Accord
Canada-États-Unis-Mexique (ACÉUM).101 Fait notoire, l’affaire du lait fait aussi
l’objet de la toute première procédure de règlement des différends dans le cadre du
PTPGP.

A. ACÉUM:Mesures compensatoires visant le bois d’œuvre résineux en provenance du
Canada

Le 28 septembre 2020, les États-Unis portaient en appel le rapport du Groupe spécial
de l’OMC chargé d’analyser la plainte du Canada relativement aux droits compen-
sateurs appliqués par les États-Unis sur le bois d’œuvre canadien.102 En raison de la
paralysie de l’Organe d’appel de l’OMC, cette affaire demeure en suspens depuis. En
novembre 2021, les États-Unis décidaient de doubler les droits compensateurs perçus
sur le bois canadien.103 Bien que ceux-ci avaient considérablement diminué durant
l’année 2022, la ministre a néanmoins annoncé la saisine dumécanisme de règlement
des différends de l’ACÉUM à la fin de l’été104 en raison des dommages que ces droits
causent ainsi que de leur imprévisibilité.105 La saga du bois d’œuvre se transportera
donc du côté de l’ACÉUM.

99Ibid.
100Affairesmondiales Canada,Canada-Indonesia CEPA: Round 3Debrief with CN /APEG entre le Canada

et l’Indonésie: Compte rendu du troisième cycle avec le NC, webinaire.
101Accord de libre échange Canada – États-Unis – Mexique (ACÉUM), 30 novembre 2018, en ligne:

<www.international.gc.ca/trade-commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/cusma-aceum/
index.aspx?lang=fra> [ACÉUM].

102OMC, Rapport du Groupe spécial — États-Unis — Mesures compensatoires visant le bois d’œuvre
résineux en provenance du Canada (2020), OMC Doc WT/DS533/R, en ligne: <docs.wto.org/dol2fe/Pages/
SS/directdoc.aspx?filename=r:/WT/DS/533R.pdf&Open=True>.

103Affaires mondiales Canada, “Déclaration de la ministre Ng au sujet des taux de droits définitifs imposés
par les États-Unis sur le bois d’œuvre résineux canadien” (24 novembre 2021), en ligne: <www.canada.ca/fr/
affaires-mondiales/nouvelles/2021/11/declaration-de-la-ministre-ng-au-sujet-des-taux-de-droits-definitifs-
imposes-par-les-etats-unis-sur-le-bois-duvre-resineux-canadien.html>.

104Affaires mondiales Canada, “Déclaration de la ministre Ng sur les droits imposés par les États‑Unis sur
les produits de bois d’œuvre résineux du Canada” (4 août 2022), en ligne: <www.canada.ca/fr/affaires-
mondiales/nouvelles/2022/08/declaration-de-la-ministre-ng-sur-les-droits-imposes-par-les-etatsunis-sur-
les-produits-de-bois-duvre-resineux-du-canada.html>.

105Selon un analyste américain, Richard M. Sanders, “le marché du logement américain commençant à se
refroidir, on peut s’attendre à ce que le secteur américain du bois d’œuvre fasse pression sur le gouvernement
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B. ACÉUM: Plainte des États-Unis sur les mesures d’allocation de contingents
tarifaires pour les produits laitiers au Canada

L’administration Biden avait demandé la constitution d’un groupe spécial en mai
2021 conformément à l’article 31.6 de l’ACÉUM à l’égard de la manière dont le
Canada permettait l’importation de certains produits laitiers. Le Groupe spécial a
rendu sa décision le 4 janvier 2022.

En vertu de l’ACÉUM, le Canada a accepté d’importer en franchise de droit de
douane 14 produits laitiers (lait, crème, yogourt, beurre, etc.). Toutefois, pour
importer ces produits laitiers américains, une licence d’importation est nécessaire.
Ces dernières sont au cœur du différend entre le Canada et les États-Unis. Plus
précisément, les États-Unis attaquent la manière dont le Canada permet l’octroi de
ces licences. En fait, le Canada a octroyé environ 85 pour cent de ces licences aux
transformateurs canadiens. Ce sont donc essentiellement ces derniers qui ont été
responsables de déterminer les produits américains à être importés, selon leurs
besoins.

Les États-Unis ont contesté cette façon de faire du Canada, notamment sur la base
de l’article 11 de l’Annexe sur le lait (3 A2)) de l’ACÉUM. Ce dernier prévoit que:

Une Partie qui administre un contingent tarifaire assujetti à un mécanisme
d’attribution fait en sorte que:

[…]

b) à moins qu’il n’en soit convenu autrement par les Parties, de n’attribuer
aucune part d’un contingent à un groupe de producteurs, de ne pas subordon-
ner l’attribution d’une part de contingent à l’achat de sa production intérieure
ou de ne pas limiter l’attribution d’une part de contingent aux transformateurs.
[Nous soulignons]

Sans surprise, le Groupe spécial a conclu que le Canada contrevenait à cette
disposition. Selon le Groupe spécial, les allocations réservées aux transformateurs
sont réservées à eux seuls et personne d’autre que ces transformateurs ne peuvent
faire une demande. “L’accès est donc limité aux transformateurs” contrairement à ce
que prévoit l’Accord.106

Le Canada a donc perdu cette première affaire du lait.107 Il faut néanmoins
souligner que cette affaire a été l’occasion d’une grande victoire pour le Canada.
En effet, il a eu la confirmation que son système de gestion de l’offre n’était ni contesté
par les États-Unis108 ni remis en cause par le Groupe spécial: “Le Groupe spécial ne

américain pour le défendre.” Richard M Sanders, “Canada-U.S. Trade Disputes in Perspective: Challenges,
Not Crises,” commentaire editorial, Thinking Canada (septembre 2022) à la p 6, en ligne: <www.
wilsoncenter.org/sites/default/files/media/uploads/documents/Thinking%20Canada%20Volume%201%
20Issue%204.pdf>.

106ACÉUM, supra note 101 au para 98.
107Pour une analyse détaillée du rapport duGroupe spécial, voir RichardOuellet, “Une analyse du premier

rapport de Groupe spécial sous l’ACÉUM: plainte des États-Unies au sujet des contingents tarifaires laitiers
canadiens— qui gagne, qui perd?” (2022) 12:1 CEIM Chronique commerciale américaine, en ligne: <www.
ieim.uqam.ca/IMG/pdf/cca_fe_vrier_2022.pdf>.

108“Dans leurs observations écrites, les États-Unis déclarent expressément ‘qu’ils ne contestent pas le droit
du Canada de maintenir son système de gestion de l’offre.’” ACÉUM, supra note 101 au para 162.
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remet pas en question l’intérêt du Canada à réguler l’offre et la demande au sein de
son industrie laitière, notamment en s’efforçant d’assurer la prévisibilité des
importations.”109

LeCanada avait 45 jours à partir du 20 décembre 2021, date de remise confidentielle
du rapport, pourmodifier lamanière dont les contingents tarifaires étaient octroyés. Le
Canada a annoncé le 16 mai 2022 une nouvelle procédure.110 Essentiellement le
Canada a supprimé les groupes de détenteurs d’allocations de contingents tarifaires
et a fait en sorte que les distributeurs puissent être admissibles aux contingents
tarifaires en ce qui concerne le fromage industriel.111 Le 20 décembre 2022, les États-
Unis ont annoncé avoir “identifié des aspects additionnels dans les mesures cana-
diennes qui paraissent en contradiction avec les obligations duCanada dans le cadre de
l’accord.”112Nous risquons doncde reparler de cette affaire dansnotre chronique 2023.

C. PTPGP: Plainte de la Nouvelle-Zélande sur lesmesures d’allocation de contingents
tarifaires pour les produits laitiers au Canada

Le 12 mai 2022, la Nouvelle-Zélande a demandé l’ouverture de consultations avec
le Canada au sujet de l’octroi des contingents tarifaires en matière de produits
laitiers en vertu du PTPGP. Essentiellement, la Nouvelle-Zélande formule les
mêmes reproches que les États-Unis à propos du système d’octroi des licences
par le Canada.

Le 12 mai 2022, la Nouvelle-Zélande a officiellement présenté un différend dans le
cadre du PTPGP, demandant des consultations avec le gouvernement canadien
concernant la mise en œuvre par le Canada de ses obligations en matière de contin-
gents tarifaires pour les produits laitiers. Puisque les parties ne sont pas parvenues pas
à résoudre le différend au moyen de consultations, la Nouvelle-Zélande a officielle-
ment demandé la création d’un groupe spécial à la mi-novembre, devenant le premier
pays à saisir le mécanisme de règlement des différends du PTPGP.113

4. Les développements dans le système commercial multilatéral
L’année 2022 a été marquée par un événement attendu, la douzième Conférence
ministérielle de Genève. Cette rencontre a été particulièrement fructueuse avec

109Ibid au para 160.
110Affaires mondiales Canada, “Message à l’industrie—Ouverture de la période de demande pour les CT

pour l’année laitière 2022–2023 et pour les CT ACÉUM pour les produits laitiers sur l’année calendrier 2022
(août à décembre 2022)” (12 mai 2022), en ligne: <www.international.gc.ca/trade-commerce/controls-
controles/messages/2022-05-16-message-industry-industrie.aspx?lang=fra>.

111Alan Kenigsberg, BradWall et Chelsea Rubin, “Les contingents tarifaires de produits laitiers du Canada
à nouveau sous le feu des critiques: la Nouvelle-Zélande et les États-Unis contestent les contrôles à
l’importation du Canada,” en ligne: Osler <www.osler.com/fr/ressources/reglements/2022/les-contingents-
tarifaires-de-produits-laitiers-du-canada-a-nouveau-sous-le-feu-des-critiques-la-n>.

112Agence France-Presse, “Les États-Unis relancent le litige sur le lait qui l’oppose au Canada,” Le Devoir
(21 décembre 2022), en ligne: <www.ledevoir.com/economie/775329/les-etats-unis-relancent-le-litige-sur-
le-lait-qui-l-oppose-au-canada>.

113Steven Chase, “New Zealand, the ‘Saudi Arabia of Milk,’ Pushes Canada to Live Up to Trade
Obligation,” Globe and Mail (14 novembre 2022), en ligne: <www.theglobeandmail.com/politics/article-
new-zealand-dairy-dispute/>.
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l’adoption du “Paquet de Genève.” Le Groupe d’Ottawa a également eu l’occasion de
se rencontrer à plusieurs reprises. Enfin, l’année 2022 est marquée par la première
sentence rendue dans le cadre de l’arrangement multipartite provisoire d’arbitrage.

A. La Conférence ministérielle (CM) 12 de Genève

Après plusieurs reports dus à l’absence d’avancées significatives et ensuite à la
COVID-19, lesMembres de l’OMC ont enfin pu tenir la 12e Conférence ministérielle
du 12 au 17 juin 2022. Bien qu’elle se soit finalement tenue à Genève, elle a été
présidée par Timur Suleimenov du Kazakhstan, qui devait accueillir la conférence en
juin 2020. Cette Conférence ministérielle marquera l’histoire de l’OMC tant d’un
point de vue de la méthode de négociation qu’au regard du résultat obtenu.

i. Des méthodes de négociation revisitées
Dans les dernières années, les Membres de l’OMC ont fait preuve d’une capacité
d’adaptation importante qui les amenés à des résultats probants. C’est notamment en
abandonnant le principe de l’engagement unique qu’ils ont pu adopter le paquet de
Bali en 2013 et régler une portion du programme de Doha. C’est aussi en faisant
preuve de flexibilité qu’ils ont été en mesure de négocier de nouveaux sujets depuis
Buenos Aires dans le cadre des Initiatives conjointes plurilatérales. La CM12 a aussi
été le théâtre de nouvelles approches.

La Ministérielle a définitivement été teintée par la personnalité de la nouvelle
directrice générale, madame Ngosi Okonjo-Iwaela. En effet, cette dernière s’est
souvent prononcée sur l’inefficacité des méthodes de négociation à l’OMC, appelant
les Membres à modifier leurs façons de faire. Elle a ainsi modifié dès le début la
pratique: au lieu que soit consacré un temps important aux discours souvent mono-
tones et convenus des délégués, ceux-ci les ont mis en ligne sur internet.114 Il est vrai
que ces séances plénières étaient la plupart du temps tenues dans des salles presque
vides et qu’elles forçaient les délégués à quitter certaines séances de négociation
importantes. Cette économie de temps a permis aux délégués de négocier dès le début
de la Conférence et à temps plein.

Autre élément notable: la directrice générale a mis une pression importante sur les
Membres pour qu’ils renoncent à la pratique du “donnant-donnant” sur l’ensemble
des questions à l’ordre du jour, leur demandant de plutôt trouver des compromis au
sein même d’une question:115 “Sometimes, all this leveraging and cross connections
between outcomes I think in the past has led to the failure to achieve anything,
because then everything just doesn’t work and collapses. I was really determined from
the get-go that wasn’t going to happen and I was trying to discourage members from
linking one thing to another.”116

114Pour consulter les déclarations: OMC, Conférence ministérielle, Déclarations des Membres et des
observateurs, 12, en ligne: <www.wto.org/french/thewto_f/minist_f/mc12_f/mc12_statements_f.htm>.

115Robert Wolfe, “Have We Just Seen the Funeral of the WTO ‘Single Undertaking’?” (21 juin 2022), en
ligne: Trade β Blog <tradebetablog.wordpress.com/2022/06/21/have-we-just-seen-the-funeral-of-the-wto-
single-undertaking/>.

116Alan Beattie, “Battling to Define Success after the WTO Summit,” Financial Times (20 juin 2022), en
ligne: <www.ft.com/content/54668569-99ef-4997-b84f-c9a7e313c09b>.
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Cette demande a porté ses fruits puisque de nombreux textes ont réussi à être
adoptés, bien qu’avec d’évidents compromis. Il faut aussi noter que l’Inde a continué à
jouer suivant les règles traditionnelles du jeu enmenaçant de refuser de reconduire le
moratoire sur le commerce électronique lorsqu’il a été question de la question qui
l’intéressait, les subventions agricoles.

ii. Les résultats de la CM12
Après quelques moments d’incertitude et une prolongation de deux jours des
pourparlers, cette Conférence ministérielle peut être considérée comme ayant pro-
duit des résultats significatifs, prenant la forme du “paquet de Genève.”117 Il s’agit de
neuf textes, donc six sont des décisions et trois des déclarations.

Résultat du travail acharné de la nouvelle directrice générale, Ngosi Okonjo-
Iwaela, et de son initiative à inviter l’industrie pharmaceutique dans l’enceinte de
l’OMC, une décision importante a finalement été adoptée en lien avec la capacité des
pays en développement à s’approvisionner en vaccin contre la COVID-19. Les
Membres ont en effet accepté de mettre en place une dérogation partielle — les
outils de diagnostic et de traitement contre la COVID-19 n’étant pas couverts —
permettant aux pays en développement de recourir au régime de licence obligatoire
pour s’approvisionner. En outre, les Membres ont adopté une Déclaration ministér-
ielle sur la réponse de l’OMC à la pandémie.118 Suivant celle-ci, les différents organes
de l’OMC tenteront dans les prochaines années de comprendre comment les règles de
l’OMCont pu aider les États durant la pandémie et quel peut être leur rôle à l’avenir si
une nouvelle pandémie survient. Plus spécifiquement, la Déclaration appelle les
organes de l’OMC à “élaborer rapidement des solutions efficaces […] y compris en
ce qui concerne la balance des paiements, le développement, les restrictions à
l’exportation, la sécurité alimentaire, la propriété intellectuelle, la coopération en
matière de réglementation, les services, la classification tarifaire, le transfert de
technologie, la facilitation des échanges et la transparence.”119

LesMembres ont aussi réussi à adopter un nouveau Traité international relatif aux
subventions à la pêche qu’ils négociaient depuis plus de vingt ans.120 Ce dernier met
fin aux subventions à la pêche “illicite, non déclarée et non réglementée” (INN) ainsi
qu’à la pêche des stocks surexploités.121 Un compromis a finalement été trouvé
permettant d’exempter pendant deux ans les subventions octroyées par les pays en
développement pour la pêche dans leur zone économie exclusive.122 En outre, aucune
subvention ne sera accordée ou maintenue en haute mer, à moins d’être réglementée
par une organisation de gestion des pêcheries.123 L’Accord crée un Comité des

117OMC, “Douzième Conférence ministérielle de l’OMC,” en ligne: <www.wto.org/french/thewto_f/
minist_f/mc12_f/mc12_f.htm#outcomes>.

118OMC, Conférence ministérielle, Déclaration ministérielle sur la réponse de l’OMC à la pandémie de
Covid-19 et la préparation aux pandémies futures, OMC Doc WT/MIN(22)/31 (17 juin 2022), en ligne:
<docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=r:/WT/MIN22/31.pdf&Open=True>.

119Ibid au para 23.
120OMC, Conférence ministérielle, Accord sur les subventions à la pêche, OMC Doc WT/MIN(22)/33

(17 juin 2022), en ligne: <docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=r:/WT/MIN22/33.pdf&
Open=True> [OMC, Accord sur les subventions à la pêche].

121Ibid, art 3 et 4.
122Ibid, art 3.8 et 4.4.
123Ibid, art 5.
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subventions à la pêche, une obligation de notification et de transparence ainsi qu’un
mécanisme de financement volontaire.124 Si cet Accord n’a pas l’ambition souhaitée,
c’est que les Membres ont décidé d’adopter une version faisant consensus et de se
donner rendez-vous rapidement pour le faire évoluer. Il prévoit d’ailleurs d’être
abrogé si au terme d’un délai de quatre ans à compter de son entrée en vigueur, il n’est
pas complété par des “disciplines complètes.”125 À cet égard, l’Accord entrera en
vigueur lorsque les deux tiers des Membres l’auront accepté et ne s’appliquera qu’à
leur égard.126

Malgré plusieurs tergiversations, les Membres de l’OMC ont reconduit le mor-
atoire sur les droits de douane sur les transmissions électroniques jusqu’à la pro-
chaine Conférence ministérielle, et au plus tard au 31 mars 2024.127

En matière de sécurité alimentaire, deux textes ont été adoptés afin de répondre à
la crise alimentaire ambiante provoquée en grande partie par l’agression de la
Fédération de Russie envers l’Ukraine.128 Par la Déclaration ministérielle sur la
réponse urgente à l’insécurité alimentaire, les Membres reconnaissent le rôle du
commerce sur la sécurité alimentaire mondiale et “s’engage[nt] à prendre des
dispositions concrètes pour faciliter les échanges et améliorer le fonctionnement et
la résilience à long terme des marchés mondiaux.”129 La Décision ministérielle
prévoit quant à elle que “[l]es Membres n’imposeront pas de prohibitions ou de
restrictions à l’exportation de produits alimentaires achetés à des fins humanitaires
non commerciales par le PAM.”130

Concernant la réforme de l’OMC, les Membres n’ont fait aucune avancée signif-
icative, mise à part celle de reconnaître explicitement au sein de la Déclaration
ministérielle le besoin de réformer l’organisation, et ce, dans toutes ses fonctions.131

Quant à l’organe de règlement des différends, ils se sont engagés à “mener des
discussions en vue de disposer d’un système de règlement des différends pleinement
opérationnel et qui fonctionne bien, accessible à tous les Membres, pour 2024.”132

Enfin, fait notable, les Membres ont reconnu dans le document final de la CM12 les
“défis environnementaux mondiaux, y compris le changement climatique et les catas-
trophesnaturelles qu’il provoque, la pertedebiodiversité et la pollution,” enplusdenoter

124Ibid, arts 7, 8, 9.
125Ibid, art 12.
126OMC, Accord sur les subventions à la pêche, supra note 120, Appendice, art 4.
127OMC, Conférence ministérielle, Programme de travail sur le commerce électronique, OMC Doc

WT/MIN(22)/32 (17 juin 2022), en ligne: <docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=r:/WT/
MIN22/32.pdf&Open=True>.

128Voir les chiffres de la Banque mondiale. World Bank, “Food Security | Rising Food Insecurity in 2022,”
en ligne: <www.worldbank.org/en/topic/agriculture/brief/food-security-update>.

129OMC, Conférence ministérielle, Déclaration ministérielle sur la réponse urgente à l’insécurité alimen-
taire, OMC Doc WT/MIN(22)/28 (17 juin 2022), en ligne: <docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?
filename=r:/WT/MIN22/28.pdf&Open=True>.

130OMC, Conférence ministérielle,Décision ministérielle sur l’exemption de prohibitions aux restrictions à
l’exportation pour les achats de produits alimentaires du programme alimentaire mondiale, OMC Doc
WT/MIN(22)/29 (17 juin 2022), en ligne: <docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=r:/WT/
MIN22/29.pdf&Open=True>.

131OMC, Conférence ministérielle,Document final de la CM12, 22 juin 2022, OMCDocWT/MIN(22)/24
(17 juin 2022) au para 3, en ligne: <docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=r:/WT/
MIN22/24.pdf&Open=True>.

132Ibid au para 4.
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“l’importance de la contribution du système commercial multilatéral à la promotion du
programme à l’horizon 2030 des Nations Unies et de ses objectifs de développement
durable dans leur dimension économique, social et environnemental.”133 La reconnais-
sance des changements climatiques comme défi global au sein d’un texte adopté par
consensus s’avère une première à l’OMC.

B. Groupe d’Ottawa et réforme de l’OMC

Le début d’année 2022 a démarré sur les charbons ardents pour le Groupe d’Ottawa.
Pour rappel, ce Groupe est dirigé par le Canada et réunit quatorze Membres de
l’OMC partageant des positions similaires (Australie, Brésil, Canada, Chili, Union
européenne, Japon, Kenya, Corée du Sud, Mexique, Nouvelle-Zélande, Norvège,
Singapour, Suisse et Royaume-Uni).134 Ce Groupe vise à “apporter des idées et à
fournir des analyses pour favoriser la réalisation de réformes significatives, réalistes et
pragmatiques de l’OMC.”135 Parmi les questions discutées, on retrouve la revitalisa-
tion de la fonction de négociation, le renforcement de la fonction délibérative de
l’OMC ou encore la sauvegarde et le renforcement du mécanisme de règlement des
différends.136

Le Groupe s’est rencontré le 20 janvier 2022, pour une première réunion virtuelle
en présence de la directrice générale de l’OMC.137 Au cours de cette première
réunion, les Membres ont convenu de poursuivre leurs travaux afin d’atteindre des
résultats tangibles concernant le commerce et la santé, la réforme de l’OMC, mais
aussi sur la question des subventions à la pêche et à l’agriculture.138 La ministre Ng a
présidé une deuxième réunion virtuelle du Groupe d’Ottawa le 16 décembre 2022,
afin d’aborder les progrès réalisés au cours de l’année et de dessiner la voie vers la 13e

Conférence ministérielle de l’OMC.139

Fait notable, laministre Ng a cité les travaux duGroupe d’Ottawa lors de la session
de l’OMC sur les défis auxquels fait face le système commercial multilatéral. Elle
déclarait au sujet du règlement des différends: “Nous devrions être ouverts aux
réformes, qu’elles soient petites ou grandes— bref, nous devrions être ouverts à tout
ce qui nous aiderait à mieux fonctionner.”140

133Ibid au para 14.
134Affaires mondiales Canada, “Réforme de l’OMC : le Canada et le Groupe d’Ottawa” (6 avril 2017), en

ligne: <www.international.gc.ca/world-monde/international_relations-relations_internationales/wto-omc/
ottawa-group-groupe.aspx?lang=fra>.

135Ibid.
136Ibid.
137Affaires mondiales Canada, “La ministre Ng accueille la première réunion du Groupe d’Ottawa de

2022” (20 janvier 2022), en ligne: <www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nouvelles/2022/01/la-ministre-ng-
accueille-la-premiere-reunion-du-groupe-dottawa-de-2022.html>.

138Ibid.
139Affaires mondiales Canada, “La ministre Ng accueille la réunion ministérielle du Groupe d’Ottawa”

(16 décembre 2022), en ligne: <www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nouvelles/2022/12/la-ministre-ng-
accueille-la-reunion-ministerielle-du-groupe-dottawa.html>.

140L’honorable ministre Mary Ng, allocution, Session de l’OMC sur les défis auxquels fait face le système
commercial multilatéral, 12 juin 2022, en ligne: <www.international.gc.ca/world-monde/international_
relations-relations_internationales/wto-omc/news-nouvelles/2022-06-12-wto_remarks-allocution_omc.
aspx?lang=fra>.
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C. L’arrangement multipartite concernant une procédure arbitrale d’appel
provisoire

En avril 2020, pour faire face au blocage de l’Organe d’appel, entre autres à l’initiative
du Canada, dix-neuf Membres de l’OMC ont conclu une entente provisoire sur la
base de l’article 25 du Mémorandum d’accord sur le règlement des différends:141

L’Arrangement multipartite concernant une procédure arbitrale d’appel provisoire
conformément à l’article 25 du Mémorandum d’accord (AMPA).142 Aujourd’hui, ils
sont 136 Membres à l’avoir accepté.

Une première sentence arbitrale a été rendue le 21 décembre 2022 dans le cadre de
l’AMPA. Il s’agit de l’appel du rapport du Groupe spécial dans l’affaire Colombie –
Droits antidumping sur les frites congelées originaires de Belgique, Allemagne et Pays-
Bas, déposé le 6 octobre 2022 par la Colombie.143 Fait important, les arbitres ont
renversé une des conclusions du Groupe spécial. Comme le fait remarquer Joost
Pauwelyn, cette décision a prouvé que ce mécanisme pouvait être opérationnel, sans
que les préoccupations émises par certains ne se concrétisent.144 On sait donc
aujourd’hui qu’en dépit du blocage des États-Unis quant à la nomination de nou-
veaux Membres et jusqu’à ce que des avancées sur la réforme de l’Organe d’appel ne
fassent l’objet d’un consensus, un nombre important de différends pourront être
menés à terme.

5. Contentieux commercial impliquant le Canada
De manière assez inusitée, en 2022, le Canada n’a été impliqué dans aucune nouvelle
affaire portée devant l’Organe de règlement des différends de l’OMC, que ce soit à
titre de plaignant, de défendeur ou de tierce partie. Il n’en demeure pas moins que
quelques affaires ont suscité un intérêt pour le Canada.

A. États-Unis — Produits en acier en aluminium

Dans la saga visant les surtaxes douanières sur l’aluminium et l’acier imposées par
l’administration Trump au printemps 2018, le Groupe spécial a enfin rendu ses
rapports dans les affaires encore pendantes. On se rappellera qu’initialement
9 plaintes avaient été déposées devant l’ORD de l’OMC, dont une du Canada. Si
plusieurs de celles-ci ont été retirées à la suite d’ententes bilatérales,145 quatre ont

141“Épisode 1— L’échapper belle: AMPA ouMPIA. Quatre lettres au secours du système de règlement des
différends à l’OMC” (11 mars 2021), en ligne (balado): Société québécoise de droit international <https://
www.sqdi.org/fr/episode-1-lechapper-belle-ampa-ou-mpia-quatre-lettres-au-secours-du-systeme-de-reglement-
des-differends-a-lomc/>; Nicolas Gervais et André-Philippe Ouellet, “L’échapper belle : AMPA ou MPIA.
Quatre lettres au secours du système de règlement des différends à l’OMC” (2021) 32:2 RQDI 29‑57.

142OMC,Arrangement multipartite concernant une procédure arbitrale d’appel provisoire conformément à
l’article 25 du Mémorandum d’accord sur le règlement des différends, OMC Doc JOB/DSB/1/Add.12 (2020),
en ligne: <docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=r:/Jobs/DSB/1A12.pdf&Open=True>.

143OMC, Colombia – Anti-Dumping Duties on Frozen Fries from Belgium, Germany and the Netherlands,
OMC Doc WT/DS591, en ligne: <www.wto.org/english/tratop_e/dispu_e/cases_e/ds591_e.htm>.

144Joost Pauwelyn, “TheMPIA:What’s New? (Part II)” (27 février 2023), en ligne: International Economic
Law and Policy Blog <ielp.worldtradelaw.net/2023/02/the-mpia-whats-new-part-ii.html>.

145Par exemple, par une entente conclue le 17 mai 2019, les États-Unis ont levé les tarifs envers le Canada
alors que le Canada a mis fins aux contre-mesures adoptées et a retiré sa plainte logée à l’OMC. En outre, les
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suivi leur cours. Il s’agit de la plainte de la Chine, de la Norvège, de la Suisse et de la
Turquie.146 C’est ainsi que le 9 décembre 2022, plus de quatre ans après sa consti-
tution, le Groupe spécial a distribué ses rapports. Le traitement du Groupe spécial
présente un intérêt pour le Canada dans la mesure où les États-Unis invoquent
l’exception de sécurité nationale, en offrant une interprétation extrêmement large, ce
qui pouvait laisser craindre que les États-Unis l’invoquent à nouveau à l’égard du
Canada. Selon les États-Unis, l’exception de sécurité nationale relève de l’entière
discrétion des États et échappe de ce fait à l’appréciation des groupes spéciaux:

Les États-Unis font observer que le Groupe spécial devrait limiter ses constata-
tions en l’espèce à la reconnaissance de l’invocation de l’article XXI b) car “[l]e
texte de [la disposition], dans son contexte et à la lumière de l’objet et du but de
l’Accord, établit que l’exception est fondée sur une autonomie de jugement.
[…] la seule exigence pour le Membre qui invoque l’article XXI est qu’il estime
qu’une mesure particulière est nécessaire à la protection des intérêts essentiels
de sa sécurité dans l’une quelconque des circonstances identifiées dans l’article
XXI b).”147.

Se fondant sur la règle d’interprétation des traités prévue à l’article 31.1 de la
Convention de Vienne sur le droit des traités et après avoir pris en compte les arguments
majoritairement grammaticaux des parties, leGroupe spécial a complètement rejeté une
telle interprétation.148 Il estime en effet que considérant son exercice d’interprétation,149

mais aussi en tenant compte du contexte,150 l’objet et du but de l’accord instituant
l’OMC et de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT),151 et de
l’absence d’indication claire dans les travaux préparatoires ou autres documents histor-
iques soutenant les arguments américains,152 l’article XXI(b) du GATT n’est pas fondé
sur une “autonomie de jugement” et n’est pas “non justiciable.”153 Autrement dit, si
l’article XXI (b) du GATT “donne aux Membres le pouvoir discrétionnaire de prendre
les mesures qu’ils estiment nécessaires à la protection des intérêts essentiels de [leur]

deux pays ont fixé une procédure bilatérale en cas d’augmentation subite des importations d’aluminium et
d’acier durant une longue période. La Presse canadienne, “Levée des tarifs sur l’acier et l’aluminium,” Le
Devoir (18 mai 2019), en ligne: <www.ledevoir.com/politique/canada/554651/ottawa-et-washington-s-
entendent-sur-la-levee-des-tarifs-sur-l-acier-et-l-aluminium>. L’Administration Trump n’a pas tardé à
passer outre cette procédure en imposant en une surtaxe sur l’aluminium le 6 août 2020. “Washington
impose de nouveau des tarifs douaniers de 10 % sur l’aluminium canadien,” Radio-Canada.ca (août 2020),
en ligne: <ici.radio-canada.ca/nouvelle/1724866/washington-trump-tarifs-douaniers-douane-importation-
aluminium-canada>.

146OMC, États-Unis – Certaines mesures visant les produits en acier et en aluminium, OMC Doc
WT/DS544/552, 556, et 564 (9 décembre 2022), en ligne: <www.wto.org/french/news_f/news22_
f/544_552_556_564r_f.htm> [États-Unis — Produits en acier et en aluminium (Chine)].

147Ibid au para 7.105.
148Convention deVienne sur le droit des traités, 23mai 1969, 1155 RTNU331 (entrée en vigueur: 27 janvier

1980).
149États-Unis — Produits en acier et en aluminium (Chine), supra note 146 aux paras 7.108–7.122.
150Ibid au para 7.123.
151Ibid aux paras 7.124–125.Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 1994, 15 avril 1994, 1867

UNTS 187 (entrée en vigueur: 1er janvier 1995).
152États-Unis — Produits en acier et en aluminium (Chine), supra note 146 au para 7.126.
153Ibid au para 7.128.
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sécurité,” ce pouvoir doit s’exercer à l’intérieur des balises fixées par les alinéas (i) à (iii) et
est susceptible d’examen de la part des groupes spéciaux.154

Cette conclusion mène le Groupe spécial à analyser l’argument des États-Unis au
soutien de l’invocation de l’article XXI (b) (iii), soit l’existence d’une guerre ou d’une
grave tension internationale. Il conclut que les mesures n’ont pas été appliquées en
temps de guerre et que la situation “n’atteint pas le niveau de gravité ou de sévérité des
tensions sur le plan international requis pour constituer une ‘grave tension inter-
nationale’ lors de laquelle un Membre peut agir au titre de l’article XXI (b) (iii).”155

Si cette interprétation peut apparaître rigide et limitative,156 elle a néanmoins le
mérite de délimiter l’invocation de l’exception de sécurité nationale. On se rappellera
en effet que le risque invoqué pour protéger la sécurité nationale des États-Unis
découlait d’allégations relatives à des importations excessives d’acier et d’aluminium,
à leur impact sur le bien-être économique de l’industrie de ces secteurs et de la
capacité excédentaire mondiale de ces produits. On peut comprendre que le Groupe
spécial n’ait pas considéré la situation comme assimilable à celle de l’Ukraine et de la
Russie, qui avait auparavant été considérée comme assimilable à une guerre ou une
grave tension internationale.157

En janvier 2023, les États-Unis ont notifié leur intention de faire appel des quatre
rapports.158 Considérant que les États-Unis n’ont pas accepté la procédure de l’AMPA
et que l’Organe d’appel ne peut plus fonctionner depuis décembre 2019, les rapports
ne connaîtront pas de suite précise tant que la situation ne sera pas débloquée.

B. Chine –Mesures concernant l’importation de graines de canola en provenance du
Canada

Alors que le 24 septembre 2021, le Canada et la Chine ont indiqué à l’Organe de
règlement des différends (ORD) qu’ils s’accordaient sur la procédure d’arbitrage de
l’article 25 du Mémorandum d’accord pour ce différend, le Canada a demandé le
25 août 2022 la suspension des travaux du Groupe special.159 Cette demande a été
accueillie favorablement par la Chine. Ainsi, le Groupe spécial a suspendu ses travaux
sur ce différend à compter du 30 août 2022.Notons que le président duGroupe spécial
avait informé l’ORD, en date du 13 juin 2022, que le Groupe spécial ne rendrait pas
son rapport final avant la fin de l’année 2022. La suspension, au sens de l’article 12:12
du Mémorandum d’accord, ne peut pas excéder une période de 12 mois.

Pour rappel, le Canada avait demandé la constitution d’un Groupe spécial en juin
2021, au sujet de deux séries de mesures prises par la Chine: la première série

154Ibid au para 7.122.
155Ibid aux paras 7.129–7.149.
156Mona Paulsen, “The Curious Case of US Self-Judging, Part 2” (30 janvier 2023), en ligne: International

Economic Law and Policy Blog <ielp.worldtradelaw.net/2023/01/the-curious-case-of-us-self-judging-part-
2.html>.

157OMC, Russie –Mesures concernant le trafic en transit, OMC Doc WT/DS512 (29 avril 2019), en ligne:
<www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds512_f.htm>.

158OMC, “Les États-Unis font appel des rapports duGroupe spécial concernant les droits qu’ils appliquent
sur les produits en acier et en aluminium,” en ligne: <www.wto.org/french/news_f/news23_f/ds544_552_
556_564apl_30jan23_f.htm>.

159OMC, Chine – Mesures concernant l’importation de graines de canola en provenance du Canada,
Communication du groupe spécial: Suspension des travaux du groupe spécial, OMC Doc WT/DS589/8 (1er

septembre 2022).
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concerne la suspension de l’importation de graines de canola en provenance de deux
sociétés canadiennes; la seconde, quant à elle, porte sur les mesures visant à effectuer
des inspections renforcées à toutes les importations de graines de canola en prove-
nance du Canada.160 Pour justifier l’adoption de ces mesures, la Chine alléguait
qu’elle avait détecté des parasites dans des cargaisons de canola. La suspension
demandée est surement corrélative avec la levée par le Chine des restrictions sur
les importations de canola, qui s’est produite enmai 2022. D’ailleurs, laministreNg et
la ministre Bibeau ont déclaré que “[l]e Canada soutiendra toujours fermement le
système commercial international fondé sur des règles et lesmécanismes connexes de
règlement des différends, ainsi qu’une approche axée sur la science pour régler ce
genre de questions.”161

6. Conclusion
Si tous les éléments précédents ont participé à une année riche pour le commerce
international, plusieurs éléments méritent d’être une nouvelle fois soulignés.
D’abord, le fait que la douzième Conférence ministérielle ait produit autant de fruits
laisse présager le meilleur pour l’avenir du multilatéralisme sous l’égide de l’OMC.
Espérons que sa directrice générale continuera de souffler un vent ambitieux et de
prospérité sur les relations multilatérales de son organisation. Ensuite, du côté des
activités canadiennes, fort est de constater que le gouvernement canadien a frappé
fort pour réorienter ses ambitions, en adoptant une Stratégie indopacifique, qui
bousculera ses orientations politiques.

A. Conduite responsable des entreprises à l’étranger

D’autres dossiers touchant les relations commerciales du Canada devraient faire
l’objet de notre attention particulière dans un futur proche. En avril 2022, le Canada a
dévoilé sa stratégie quinquennale (2022–2027) intitulée “Conduite responsable des
entreprises à l’étranger: Stratégie du Canada pour l’avenir.”162 Cette politique établit
les priorités du Canada pour soutenir les entreprises canadiennes qui exercent des
activités à l’étranger et intègre des mesures concernant la gestion des risques pour
l’environnement, les personnes et la société, et notamment tout au long de la chaine
d’approvisionnement des entreprises.163 Lesmesures intégrées à la Stratégie concerne
le respect des droits de la personne, le respect des gouvernements locaux et

160OMC, Chine –Mesures concernant l’importation de graines de canola en provenance du Canada, OMC
DocWT/DS589 (9 septembre 2019), en ligne: <www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds589_f.htm>.

161Affaires mondiales Canada, “Déclaration de la ministre Ng et de la ministre Bibeau sur la levée par la
Chine des restrictions imposées aux exportations canadiennes de canola” (18 mai 2022), en ligne: <www.
canada.ca/fr/affaires-mondiales/nouvelles/2022/05/declaration-de-la-ministre-ng-et-de-la-ministre-bibeau-
sur-la-levee-par-la-chine-des-restrictions-imposees-aux-exportations-canadiennes-de-canola.html>.

162Affaires mondiales Canada, “La ministre Ng annonce le lancement de la nouvelle Stratégie relative à la
conduite responsable des entreprises” (28 avril 2022), en ligne: <www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/
nouvelles/2022/04/la-ministre-ng-annonce-le-lancement-de-la-nouvelle-strategie-relative-a-la-conduite-
responsable-des-entreprises.html>.

163Affaires mondiales Canada, “Conduite responsable des entreprises à l’étranger: Stratégie du Canada
pour l’avenir” (23 juillet 2021), en ligne: <www.international.gc.ca/trade-commerce/rbc-cre/strategy-2022-
strategie.aspx?lang=fra#fn1>.
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communautés locales, la conduite du commerce responsable, à la fois en termes
environnementaux que sociaux, et l’adoption de pratiques exemplaires à l’échelle
internationale en matière de lutte contre le travail forcé et la corruption.164 Cette
Stratégie est particulièrement importante car elle accompagne la Stratégie de diver-
sification commerciale du Canada, qui prévoit un commerce inclusif et une crois-
sance économique marquée par la durabilité. Il faut s’attendre à des développements
concernant la mise en œuvre de cette stratégie.

B. Ajustement carbone aux frontières

Enfin, nous avions annoncé dans la dernière chronique l’adoption imminente du
mécanisme européen d’ajustement carbone aux frontières par l’Union européenne.
Ce dernier, adopté le 13 décembre 2022,165 s’appliquera à compter du 1er octobre
2023, pour une période transitoire durant laquelle les importateurs devront procéder
à de simples déclarations. Cette période transitoire vise à huiler le mécanisme, dont la
partie taxation entrera partiellement en vigueur d’ici 2027. Cemécanisme doit aligner
les prix du carbone payé pour les produits fabriqués par les industries européennes
avec celui des marchandises importées. Il s’appliquera au secteur du fer et de l’acier,
du ciment, de l’aluminium, des engrais, de l’électricité, de l’hydrogène et à certains
produits finaux comme les boulons. Le Canada regarde de près l’initiative europé-
enne. À ce titre, le Canada et l’Union européenne ont fait une déclaration conjointe le
16 mai 2022, lors de laquelle ils indiquaient souhaiter “coordonner leurs approches
respectives en matière de tarification de carbone et d’ajustement carbone aux
frontières de manière à éviter les fuites de carbone selon des modalités compatibles
avec l’OMC et à accélérer l’action mondiale pour le climat.”166 Pour rappel, depuis
2020, le Canada explore la possibilité d’adopter un mécanisme similaire et à même
procédé à des consultations publiques.167 Quoiqu’il en soit, les entreprises cana-
diennes vont devoir s’ajuster à cette nouvelle réalité.

164Affaires mondiales Canada, “Au sujet de la conduite responsable des entreprises” (23 juillet 2021), en
ligne: <www.international.gc.ca/trade-commerce/rbc-cre/about-au_sujet.aspx?lang=fra>.

165Parlement Européen, “Climat: accord sur un nouvel instrument de lutte contre les fuites de carbone”
(13 décembre 2022), en ligne: <www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20221212IPR64509/climat-
accord-sur-un-nouvel-instrument-de-lutte-contre-les-fuites-de-carbone>.

166Conseil de l’Union européenne, “Déclaration conjointe à l’issue de la troisième réunion du comité
ministériel conjoint UE‑Canada” (16 mai 2022) en ligne: <www.consilium.europa.eu/fr/press/press-
releases/2022/05/16/joint-declaration-following-the-third-eu-canada-joint-ministerial-committee-meeting/>.

167Ministère des Finances Canada, “Consultation sur les ajustements à la frontière pour le carbone” (5 août
2021), en ligne: <www.canada.ca/fr/ministere-finances/programmes/consultations/2021/ajustements-
frontiere-carbone.html>.
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